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SÉANCE DU 25 MARS 2024 

 

L’an deux mil vingt-quatre le 25 mars à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune d’Agmé 
dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la Présidence de M. Jérôme 
BISSIERES Maire. 
Présents : Jérôme Bissières, Corinne Helou, Guy Mella, Nicolas Gibert, Ludovic Laffon, Véronique 
Pascal, Jacques Nay 

Absent : François Roquefort 

Pouvoirs : Guillaume Chassagne à Nicolas Gibert, Nadège Bissières à Jérôme Bissières 

Date de convocation : 11 mars 2024 

Secrétaire de séance : Corinne Helou 
 

En exercice présents votants procuration pour contre abstention 

10 7 7 2 7 0 0 

 

 
2024-06 : PLAN DE FORMATION MUTUALISÉ 
 
Le Maire rappelle que l’article L423-3 du Code Général de la Fonction Publique impose aux collectivités 
locales d'établir, pour leurs agents, un plan de formation annuel ou pluriannuel. 
Dans ce cadre, le Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT), Antenne 
départementale de Lot-et-Garonne, a conduit un projet d'accompagnement à la rédaction d'un Plan de 
Formation Mutualisé sur le territoire marmandais du Département de Lot-et-Garonne. 
Ce plan permettra notamment au CNFPT d'organiser des formations sur le territoire concerné. 
Le Conseil Municipal, après avis du Comité Social Territorial placé auprès du Centre de Gestion de Lot-
et Garonne en date du 28 novembre 2023, adopte le Plan de Formation Mutualisé. 
 

2024-07 OBJET : CANDIDATURE AU MARCHÉ D’ACHAT D’ÉLECTRICITÉ PROPOSÉ PAR LE 
GROUPEMENT DE COMMANDES POUR « L’ACHAT D’ENERGIES, DE FOURNITURES ET 
DE SERVICES EN MATIÉRE D’EFFICACITÉ ET D’EXPLOITATION ÉNERGÉTIQUE » 
 
Le Syndicat Départemental d’Électricité et d’Énergie de Lot-et-Garonne (SDEE 47) est devenu Territoire d’Énergie 
Lot-et-Garonne (TE 47). 
 
M. Le maire rappelle aux Membres de l’Assemblée que la collectivité est adhérente à Territoire d’Énergie Lot-et-
Garonne (TE 47), qui est l’autorité organisatrice du service public de distribution de l’énergie électrique sur 
l’ensemble du territoire du département. 
M. Le maire rappelle aux membres de l’Assemblée que d’après les articles 63 et 64 de la loi relative à l’énergie 
et au climat du 8 novembre 2019, seuls les consommateurs non-domestiques (dont les collectivités et EPCI) 
embauchant moins de 10 salariés et dont les recettes n’excèdent pas deux millions d’euros, peuvent encore 
souscrire une offre de fourniture d’électricité au tarif réglementé de vente à compter du 1er janvier 2021. 
Les personnes publiques ne faisant partie de cet ensemble de consommateurs peuvent bénéficier des offres de 
marché mais doivent recourir aux procédures prévues par la règlementation régissant la commande publique 
afin de sélectionner leurs prestataires, ainsi que le rappellent les articles L. 331-4 du Code de l’énergie. 
 
Dans ce sens, les Syndicats d’Energies de la Nouvelle-Aquitaine se sont unis pour proposer un nouveau 
groupement de commande à l’échelle de la nouvelle région, qui permet d’effectuer plus efficacement les 
opérations de mise en concurrence, qui assure une maîtrise des consommations d’énergie et renforce la 



Commune d'AGMÉ 

PV Conseil Municipal 25 mars 2024 

protection de l’environnement dans le respect du développement durable, groupement auquel Conseil 
Municipal a décidé de faire adhérer la collectivité. 
 
L’adhésion est gratuite pour les collectivités adhérentes et les frais inhérents à son fonctionnement ne courent 
que dès l’instant celles-ci décident d’être partie prenante d’un marché d’achat d’énergies lancé par le 
groupement. 
 
M. le maire précise que le retrait du groupement est libre mais ne peut prendre effet qu’à l’expiration des 
accords-cadres et marchés en cours dont la collectivité sera partie prenante. 
 
Vu la directive européenne n°2009/72/CE du 13 juillet 2009 concernant les règles communes pour le marché 
intérieur d’électricité, 
 
Vu la directive européenne n°2009/73/CE du 13 juillet 2009 concernant les règles communes pour le marché 
intérieur du gaz naturel, 
 
Vu le Code de l’Energie, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu le Code de la Commande Publique, notamment ses articles L2113-6 et L.2116-7, 
 
Considérant que la collectivité est adhérente au groupement de commandes pour l’achat d’énergies, de 
travaux/fournitures/services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique fondé par les Syndicats 
d’Energies de la région Nouvelle-Aquitaine, 
 
Considérant que la collectivité a des besoins en matière d’achat d’énergie, de fourniture et de service en matière 
d’efficacité et d’exploitation énergétique, 
 
Considérant que la mutualisation peut permettre d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en 
concurrence et a fortiori d’obtenir des meilleurs prix, 
 
Considérant que le SDEEG (Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde) est le coordonnateur du 
groupement, 
 
Considérant que la collectivité membre du groupement ne s’acquitte des frais inhérents au fonctionnement que 
si elle devient partie prenante aux marchés passés par le coordonnateur, 
 
Considérant que pour satisfaire ces besoins sur des bases de prix compétitif, il sera passé des marchés ou des 
accords-cadres, 
 
Considérant que la Commission d’Appel d’Offres chargée de l’attribution des marchés et accords-cadres sera 
celle du coordonnateur, 
 
Considérant que Territoire d’Energie Lot-et-Garonne sera le référent de la commune quant au fonctionnement 
du groupement, le Syndicat devant assister les collectivités membres de son territoire et centraliser leurs besoins 
auprès du groupement, 
 

Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé de M. le Maire 

Après en avoir délibéré, 
 

 DÉCIDE de faire acte de candidature au marché d’achat d’électricité proposé par le groupement de commandes 
pour « l’achat d’énergies, de fournitures et de services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique », 
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 DONNE MANDAT à Territoire d’Energie Lot-et-Garonne afin de solliciter, en tant que de besoin, auprès des ges-

tionnaires de réseaux et des fournisseurs d’énergies, l’ensemble des informations relatives aux différents points 
de livraison que la Commune décide d’intégrer dans ce marché public, 
 

 DÉCIDE d’approuver la participation financière aux frais de fonctionnement du groupement conformément à 
l’article 9 de la convention constitutive et d’imputer ces dépenses sur le budget de l’exercice correspondant, 
 

 DONNE MANDAT au Président du Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde (SDEEG) pour si-
gner et notifier les marchés ou accords-cadres dont la commune sera partie prenante,  
 

 DÉCIDE de s’engager à exécuter, avec la ou les entreprises retenue(s), les marchés, accords-cadres ou marchés 
subséquents dont la commune est partie prenante, 
 

 DÉCIDE de s’engager à régler les sommes dues au titre des marchés, accords-cadres et marchés subséquents 
dont la commune est partie prenante et à les inscrire préalablement au budget, 
 

 DONNE MANDAT à M. le Maire pour signer tout document afférent à ce dossier. 
 

OBJET : 2024-08 : CANDIDATURE AU MARCHÉ D’ACHAT DE GAZ NATUREL PROPOSÉ 
PAR LE GROUPEMENT DE COMMANDES POUR « L’ACHAT D’ÉNERGIES, DE 
FOURNITURES ET DE SERVICES EN MATIÉRE D’EFFICACITÉ ET D’EXPLOITATION 
ÉNERGÉTIQUE » 
 
Le Syndicat Départemental d’Électricité et d’Énergie de Lot-et-Garonne (SDEE 47) est devenu Territoire d’Énergie 
Lot-et-Garonne (TE 47). 
 
M. le Maire rappelle aux Membres de l’Assemblée que la collectivité est adhérente à Territoire d’Énergie Lot-et-
Garonne (TE 47), qui est l’autorité organisatrice du service public de distribution de l’énergie électrique sur 
l’ensemble du territoire du département. 
 
Aujourd’hui, conformément aux articles L. 331-1 et L. 441-1 du Code de l’Energie, l’ensemble des 
consommateurs d’électricité et de gaz naturel peut choisir un fournisseur sur le marché et s’affranchir ainsi du 
tarif réglementé de vente proposé par les opérateurs historiques. 
 
M. Le Maire rappelle aux membres de l’Assemblée que les articles 63 et 64 de la loi relative à l’énergie et au 
climat du 8 novembre 2019 fixent la fin du tarif réglementé de vente du gaz naturel à compter du 1er décembre 
2020 pour les consommateurs non-domestiques.  
 
Les personnes publiques, faisant partie de cet ensemble de consommateurs, peuvent bénéficier des offres de 
marché mais doivent recourir aux procédures prévues par la règlementation régissant la commande publique 
afin de sélectionner leurs prestataires, ainsi que le rappelle l’article L.441-5 du Code de l’Energie. 
 
Dans ce sens, les Syndicats d’Energies de la Nouvelle-Aquitaine se sont unis pour proposer un nouveau 
groupement de commande à l’échelle de la nouvelle région, qui permet d’effectuer plus efficacement les 
opérations de mise en concurrence, qui assure une maîtrise des consommations d’énergie et renforce la 
protection de l’environnement dans le respect du développement durable, groupement auquel le Conseil 
Municipal a décidé de faire adhérer la collectivité. 
 
L’adhésion est gratuite pour les collectivités adhérentes et les frais inhérents à son fonctionnement ne courent 
que dès l’instant celles-ci décident d’être partie prenante d’un marché d’achat d’énergies lancé par le 
groupement. 
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M. le Maire précise que le retrait du groupement est libre mais ne peut prendre effet qu’à l’expiration des 
accords-cadres et marchés en cours dont la collectivité sera partie prenante. 
 
Vu la directive européenne n°2009/73/CE du 13 juillet 2009 concernant les règles communes pour le marché 
intérieur du gaz naturel, 
 
Vu le Code de l’Energie, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu le Code de la Commande Publique, notamment ses articles L2113-6 et L.2116-7, 
 
Considérant que la collectivité est adhérente au groupement de commandes pour l’achat d’énergies, de 
travaux/fournitures/services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique fondé par les Syndicats 
d’Energies de la région Nouvelle-Aquitaine, 
 
Considérant que la collectivité a des besoins en matière d’achat d’énergie, de fourniture et de service en matière 
d’efficacité et d’exploitation énergétique, 
 
Considérant que la mutualisation peut permettre d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en 
concurrence et a fortiori d’obtenir des meilleurs prix, 
 
Considérant que le SDEEG (Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde) est le coordonnateur du 
groupement, 
 
Considérant que la collectivité membre du groupement ne s’acquitte des frais inhérents au fonctionnement que 
si elle devient partie prenante aux marchés passés par le coordonnateur, 
 
Considérant que pour satisfaire ces besoins sur des bases de prix compétitif, il sera passé des marchés ou des 
accords-cadres, 
 
Considérant que la Commission d’Appel d’Offres chargée de l’attribution des marchés et accords-cadres sera 
celle du coordonnateur, 
 
Considérant que Territoire d’Energie Lot-et-Garonne sera le référent de la commune quant au fonctionnement 
du groupement, le Syndicat devant assister les collectivités membres de son territoire et centraliser leurs besoins 
auprès du groupement, 
 

Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé de M. le Maire 

Après en avoir délibéré, 
 

 DÉCIDE de faire acte de candidature au marché d’achat de gaz naturel proposé par le groupement de com-
mandes pour « l’achat d’énergies, de fournitures et de services en matière d’efficacité et d’exploitation énergé-
tique », 
 

 DONNE MANDAT à Territoire d’Energie Lot-et-Garonne afin de solliciter, en tant que de besoin, auprès des ges-
tionnaires de réseaux et des fournisseurs d’énergies, l’ensemble des informations relatives aux différents points 
de livraison que la Commune décide d’intégrer dans ce marché public, 
 

 DÉCIDE d’approuver la participation financière aux frais de fonctionnement du groupement conformément à 
l’article 9 de la convention constitutive et d’imputer ces dépenses sur le budget de l’exercice correspondant, 
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 DONNE MANDAT au Président du Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde (SDEEG) pour si-
gner et notifier les marchés ou accords-cadres dont la commune sera partie prenante,  
 

 DÉCIDE de s’engager à exécuter, avec la ou les entreprises retenue(s), les marchés, accords-cadres ou marchés 
subséquents dont la commune est partie prenante, 
 

 DÉCIDE de s’engager à régler les sommes dues au titre des marchés, accords-cadres et marchés subséquents 
dont la commune est partie prenante et à les inscrire préalablement au budget, 
 

 DONNE MANDAT à M. Le maire pour signer tout document afférent à ce dossier. 
 
 

2024-09 : PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE DES AGENTS 
 
Vus les articles L 827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la protection 
sociale complémentaire, 
Vus les articles L 221-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la négociation 
et accords collectifs, 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents et les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011, 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement, 
Vu l’Accord Collectif National portant réforme de la PSC des agents publics territoriaux du 
11/07/2023,  
Vu l’accord collectif local valide signé majoritairement par les membres du comité de pilotage et 
de suivi paritaire du CDG47 le 17/01/2024, en matière de prévoyance, 
Vu l’avis du comité social territorial du 06/02/2024, pris sur la base de l’article 4 du décret n°2011-
1474 précité, 
Exposé : 
Les employeurs publics territoriaux peuvent contribuer au financement de garanties d’assurance 
de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent. 
Ces garanties ont pour objet de couvrir : 

- Le risque santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident, 
- Le risque prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou de décès. 

L’employeur peut choisir entre la convention de participation (adhésion facultative des agents) ou 
la labellisation. 
 
A ce jour, notre commune n’a pas mis en place une telle participation au profit des agents. 
La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, 
initiée par l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, introduit pour les employeurs publics 
territoriaux une obligation de participation financière : 

- Pour le risque prévoyance : à compter du 1er janvier 2025, 
- Pour le risque santé : à compter du 1er janvier 2026. 

Elle ouvre également la possibilité de la mettre en place via une convention de participation à 
adhésion obligatoire des agents sous réserve de la signature d’un accord collectif local. 
Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu compléter cette ordonnance et en préciser les 
modalités. 
Le 11 juillet 2023, un accord collectif national a été signé par l’ensemble des associations 
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représentatives d’employeurs territoriaux et des organisations syndicales représentatives de la 
fonction publique territoriale et vient renforcer les droits des agents. Il propose notamment de 
revoir les minimums de garanties couvertes qui constitueront l’éventuel nouveau panier de 
référence, de réévaluer la participation minimum de l’employeur et de généraliser l’adhésion 
obligatoire des agents aux garanties Prévoyance dans le cadre de contrats collectifs conclus par 
l’employeur. 
Les dispositions de cet accord collectif national doivent faire l’objet dans les mois à venir de 
transpositions législatives et réglementaires. 
Cependant, malgré ces incertitudes, au vu du délai (mise en place au 1er janvier 2025 pour la 
prévoyance), il nous appartient de nous prononcer d’ores et déjà concernant la première 
échéance relative aux risques prévoyance.  
Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Lot-et-Garonne, ayant la compétence 
obligatoire de proposer un contrat groupe de protection sociale aux employeurs territoriaux du 
département, nous a fait part des démarches qu’il a engagées. 
A ce titre, un comité de pilotage et de suivi paritaire, représentant les employeurs de moins de 50 
agents rattachés au CST (Comité Social Territorial) placé auprès du CDG, a été mandaté pour 
négocier et signer un accord local. Composé en nombre égal de représentants du personnel et de 
représentants des employeurs, ce comité a élaboré un accord définissant un socle commun 
minimum de garanties « prévoyance » dont pourront bénéficier tous les agents qui adhéreront à 
ce contrat. 
L’accord local signé le 17/01/2024 nous a été transmis. 
En suivant, conformément aux dispositions de l’article L 827-7 du Code général de la fonction 
publique, le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale prévoit de mener, pour le 
compte des collectivités et établissements qui le demanderont, une procédure de mise en 
concurrence transparente afin de choisir un organisme ou un groupement d’organismes 
compétent(s) au sens de l’article L 827-5 du Code général de la fonction publique et conclure avec 
celui-ci, à compter du 1er janvier 2025, une convention de participation portant sur la garantie 
prévoyance.  
Si notre collectivité souhaite suivre le CDG 47 dans cette démarche, elle doit se prononcer sur 
cette démarche en approuvant notamment cet accord local (puisqu’il servira de base au cahier des 
charges du CDG 47) et en mandatant ce dernier pour le lancement de la consultation, avec avis 
préalable du CST placé auprès du CDG. 
Dans tous les cas, un second avis du CST et une nouvelle délibération seront requis courant du 
deuxième semestre 2024 afin de se prononcer sur le choix définitif de contractualisation retenu. 
Cette seconde délibération se prendra alors sur la base des résultats de la consultation lancée par 
le CDG 47 et des éventuelles évolutions règlementaires qui auraient pu avoir lieu entre temps. 
Cette seconde délibération sera également l’occasion de retenir le montant de participation de la 
structure ainsi que les modalités de mise en œuvre. 
Il nous est demandé de nous prononcer, concernant le risque Prévoyance, sur : 

- L’approbation de l’accord collectif local du 17/01/2024 du CDG 47, 
- Le pouvoir donné au Président du CDG 47 et au comité de pilotage et de suivi paritaire pour 

adapter l’accord local en fonction de l’évolution et signer tout avenant à intervenir, lequel serait 
applicable sans nouvelle saisine du CST ou délibération, 

- Le mandatement du CDG 47 pour lancer une consultation sur la base de cet accord collectif local. 
Délibération :  
Concernant le risque prévoyance, le conseil, après en avoir délibéré, 

- Décide d’approuver l’accord collectif local relatif à la protection sociale complémentaire pour le 
risque prévoyance conclu le 17/01/2024 par le comité de pilotage et de suivi paritaire du CDG 47, 
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- Donne pouvoir au Président du CDG et au comité de pilotage et de suivi paritaire pour adapter 
l’accord local en fonction de l’évolution des textes et signer tout avenant à intervenir, lequel serait 
applicable sans nouvelle saisine du CST ou délibération. En cas de prise d’avenant, celui-ci sera no-
tifié par le CDG 47 à l’assemblée délibérante et au CST, 

- Décide de participer à la procédure de la convention de participation proposée par le CDG 47, 
pour la mise en place d’un contrat d’assurance collectif à adhésion facultative des employeurs, 
pour un effet des garanties au 01/01/2025. 
Il est par ailleurs précisé qu’en cas de modification législative ou règlementaire à venir qui 
imposerait de retenir une adhésion obligatoire pour les agents, l’assemblée donne son 
autorisation pour que le contrat proposé soit adapté en ce sens ; 

- Prend acte que son adhésion à cette convention de participation n’interviendra qu’à l’issue de la 
procédure menée par le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale, par une nouvelle 
délibération (avis du CST préalablement), étant précisé qu’après avoir pris connaissance des tarifs 
et garanties proposés, la collectivité aura la faculté de ne pas signer le contrat collectif souscrit par 
le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale. Dans ce cas, un autre mode de participa-
tion devra être choisi, dans la limite de ceux prévus par la réglementation en vigueur ; 
 
La procédure retenue est ainsi déclinée comme suit : 

o Participation au dispositif proposé par le CDG 47 en vue de sélectionner un organisme d’assu-
rance, 

o Nouvelle saisine du CST au vu des résultats de la consultation, 
o Nouvelle délibération afin de confirmer le mode de contractualisation retenu et, le cas échéant, 

l’adhésion au contrat groupe proposé par le CDG 47 ainsi que le montant de participation de l’em-
ployeur et les modalités de mise en œuvre de la PSC dans la structure. 
 

- D’autoriser le Maire à effectuer tout acte en conséquence. 
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2024-13 VOTE DES TAUX D’IMPOSITION LOCALE 

 

EN 

EXERCICE 

PRESENTS VOTANTS POUR POUVOIR CONTRE ABSTENTION 

10 07 09 09 02 0 0 

 

Etat des notifications des produits prévisionnels et des taux d’imposition des taxes directes locales pour 2023 

tel que fourni par le Ministère de l’Action et des Comptes Publics (état 1259) 

 

TAXES Bases 

d’imposition 

effectives 

2023 

 

Taux de 

référence 
2024 

Bases 

d’imposition 

Prévisionnelles 

2024 

 

Taux 

proposé 
2024 

Produit 

attendu 

TFB 104 046 39,17 108 000 39,56 42 725 

TFNB 18 620 16,57 19 300 16,74 3 231 

TH 18 419 7,19 19 100 7,26 1387 

 

Le produit total attendu des ressources est de  47 343 €. 

Ce produit doit être augmenté des allocations compensatrices puis minoré du FNGIR et du coefficient 

correcteur.  

Monsieur le Maire propose donc au Conseil Municipal d’augmenter les trois taux de 1,010005% 

 

Le Conseil Municipal,  

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Accepte l’augmentation de 1,010005% 

 

DÉLIBERATION N° 2024-14 : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 

 

Monsieur le Maire rappelle que le versement de subventions aux associations est maintenant régit 
par certaines règles comme par exemple une demande en bonne et due forme via le CERFA 2156*06 
et la présentation du projet associatif et des comptes. 
 



Commune d'AGMÉ 

PV Conseil Municipal 25 mars 2024 

Les associations qui ont déposé une demande à ce jour sont 
• Quiproquo (demande sans situation financière) 
• France Adot 47 (dons d’organes) demande + situation financière 
• Centre de Santé du bassin Marmandais (demande) 
• Croix-Rouge Française antenne de Tonneins (demande + situation financière) 
• Comité des fêtes d’Agmé (demande sans situation financière) 

 
 
Le Conseil Municipal décide de provisionner l’article 65748 « subventions aux autres personnes de 
droits privés » à hauteur de 6500 €  et accorde les subventionnements suivants sous réserve de la 
demande qui sera jointe au mandat : 
 

 Comité des fêtes :     100 € 

 Quiproquo     250 € 

 ADMR      100 € 

 Jeunes sapeurs-pompiers    20 € 

 Association communale des chasseurs 300 € 

 Gym de Labretonie    200 € 

 Amis de la Canaule    250 € 

 Cantine scolaire de Puymiclan   2600 € 
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